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DÉPARTEMENT DE L’EURE 

ARRONDISSEMENT DE BERNAY 

COMMUNE  DE  BÂLINES 

_____________________________ 

 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 20 MARS 2026 
 

Nombre de membres 

Afférents Présents Votants 

15 14 15 

 

Vote 

À l’unanimité 
Pour : 14 
Contre : 00 
Abstention : 01 

 

Acte rendu exécutoire : 

 

L’an 2026, le vingt mars à 20h00, le Conseil Municipal de la commune de Bâlines s’est réuni 
au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Maire AUFFRET, Maire, en 
session ordinaire. Les convocations individuelles, l’ordre du jour et les notes explicatives 
de synthèse ont été transmises par écrit aux conseillers municipaux le 16 mars 2026. 

Présents : AUFFRET Max, AUFFRET Nathan, BOUCHERIE Aurore, CAPITAINE Anne-Laure, 
CARMAUX Vanessa, CHENEAU Jérémy, CHEVALIER Alexandra, DUPONT Laurence, 
PASQUIER Thomas, PICHOU Quentin, RAIMBOURG Isabelle, ROCHARD Bertrand, 
SPOTBEEN Josette, WYART Rémy 

Excusé(s) :, ROULAND Patrice (pouvoir à AUFFRET Max) 

Absent(s) :  

Invité(s) : LÉOMENT Sandrine (Secrétaire Générale de mairie) 

Secrétaire de séance : DUPONT Laurence 

BD15_2026 – DÉLÉGATIONS CONSENTIES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

 

Le Maire expose que les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités territoriales donnent 
au conseil municipal la possibilité de déléguer au Maire pour la durée de son mandat certaines attributions de 
cette assemblée. 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le conseil municipal 
décide à la majorité, le Maire s’abstenant : 

 

1. D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2. De fixer, dans la limite de 10 000€, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire 
sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la 
commune qui n'ont pas un caractère fiscal ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de 
modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ;  

3. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget ; 

4. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 
ans ; 

5. De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

6. De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 

7. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

8. D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

9. De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

Utilisateur
1






